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délib. DL2015_151
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSOCIATION
"AMICAL MOTOR CLUB DE GRASSE"
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous-Ensemble et Autrement”
Avant d’intervenir sur cette délibération, nous souhaiterions savoir si elle a été examinée par le Bureau du Conseil d’Agglomération et à quelle date.
…/…
Ces précisions étant apportées, je voudrais faire quelques remarques.
La première est qu’il est tout à fait normal que la Communauté d’Agglomération subventionne une épreuve sportive qui se déroule sur son territoire.
Ce qui était le cas de cette partie –française – du Championnat du monde de Trial qui s’est déroulée à Andon et Caille les 27 et 28 juin dernier.
On pourra regretter que la demande de subvention n’ait pas été déposée avant la manifestation. 
Ce qui est généralement la règle mais pas une obligation légale.
Il est, en effet, risqué de subventionner a posteriori des manifestations.
Cela revient à garantir -à certains- que quoi qu’il se passe et quoi qu’ils programment, la collectivité et l’argent public seront là pour assurer l’équilibre d’une manifestation qui, en bonne gestion, aurait dû être calculé avant sa réalisation.
Attention aux précédents que l’on crée ainsi.
Il nous est demandé ici d’accorder 8000 € au titre d’une « subvention exceptionnelle » à l’Amical Motor Club de Grasse pour la manifestation des 27 et 28 juin dernier.
Mais, les seuls arguments de la « tenue d’un évènement » et de son « rayonnement » ne peuvent justifier l’octroi d’une subvention à posteriori.
Ce qui peut justifier une subvention, c’est la présentation soit d’un budget prévisionnel, soit du bilan financier de l’opération.
- Qu’est ce qui justifie l’attribution de ces 8 000 € ? Pourquoi 8 000 et pas 16 000 ? Ou 4 000 ?
- Que représente cette somme au regard du budget général de la manifestation ? Qui est de combien ?
- Cette manifestation a-t-elle été payante ou gratuite pour les spectateurs ?

- Quelles ont été les participations financières et matérielles éventuelles des communes concernées, voire de sociétés privées ?

- Les services de la CAPG ont-ils reçu communication des comptes détaillés de la manifestation ?
En tant qu’élus, nous souhaiterions en avoir copie et aussi que l’on réponde clairement à ces questions.
D’autre part, il semble que le dynamique Président de l’Amical Motor Club de Grasse et organisateur de cette manifestation est M. Daniel Olivier qui, par ailleurs, est l’époux de notre collègue, maire d’Andon et Vice-Présidente de la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, Michèle Olivier.
Nous nous permettons d’attirer toute votre attention sur les risques de mises en cause pour « prise illégale d’intérêts » ici encourus.
Comme vous le savez, la Cour de Cassation a ainsi rappelé que « la prise illégale d’intérêts résulte du fait de prendre un intérêt direct dans une opération, soit personnellement, soit au bénéfice d’un proche parent » (Cass . crim. 25 juin 1996 n°95-80592) et que cet intérêt peut résulter de la perception d’avantages matériels, politiques ou encore seulement moraux.
Au regard de cet ensemble de considérants, nous pensons qu’il serait préférable d’examiner point par point les questions que nous venons de soulever et donc, afin de se prémunir de toute illégalité, de renvoyer au prochain conseil communautaire le vote de cette délibération.
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